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A Lausanne, les Jardins du Flon, initiés en 2007 par 
Josef Zisyadis, essaiment peu à peu dans toute la capi-
tale vaudoise. Le modèle initial – l’association regroupe 
environ 200 ménages au maximum, qui composent 
33 fois par an un panier de fruits et légumes de sai-
son dans un point de collecte déterminé, pour une 
somme démarrant à 700 francs – s’est propagé aux 
Jardins d’Ouchy, puis aux Jardins du Nord et enfin, 
dès septembre prochain, aux Jardins de l’Ouest.
Le popiste, pour qui l’agriculture contractuelle de 
proximité représente un vecteur idéal de «réappropria-
tion de la chaîne alimentaire» par les consommateurs, 
n’entend pas s’arrêter en si bon chemin. En mai, ce fin 
gourmet, président de la Semaine suisse du goût, lance 
un concept inédit: la micro-épicerie coopérative! «Je 

me suis inspiré de magasins existant déjà en France, à 
Lyon», raconte-t-il. Intitulée Trois p’tits pois en bas de 
chez soi, l’initiative, qui prévoit de démarrer sous la 
gare de Lausanne cet automne, cherche à regrouper 
de 20 à 30 familles habitant dans un même quartier.
Ensemble, les membres de ce nouveau collectif seront 
appelés à gérer une épicerie comprenant des articles et des 
denrées non périssables bio, équitables et locaux; le tout 
à un prix abordable grâce à un système de commandes 
groupées, notamment avec le site Leshopbio.ch. «Chaque 
famille aura la clé du dépôt, ajoute Josef Zisyadis, ainsi, 
elle pourra s’y rendre quand elle le souhaite. Une sorte 
de garde-manger en commun, qui réinvente de la convi-
vialité entre voisins, tout en permettant plus de maîtrise 
sur l’approvisionnement et la traçabilité des denrées.»

De mon jardin à ma petite épicerie

L a grande distribution est pavée de bonnes intentions. 
Et la traçabilité des fruits et légumes n’y échappe pas. 

Au printemps 2010, les chimistes cantonaux avaient relevé 
des résultats catastrophiques dans 500 commerces: deux 
tiers commettaient des erreurs d’affichage ou offraient une 
mauvaise traçabilité des produits. Ce résultat leur a valu 
de devoir se ressaisir pour que les consommateurs soient 
correctement informés, ainsi que l’exige la loi.

Un an plus tard, la FRC – qui continue de recevoir régu-
lièrement des plaintes de consommateurs – a voulu exami-
ner la situation de près, réalisant un pointage sur quelque 
700 denrées dans des points de vente genevois et lausan-
nois. Notre coup de sonde, néanmoins, ne recense que 
22 cas non conformes, équitablement répartis entre les 
enseignes. Parmi eux, des asperges censées venir d’Italie 
mais qui affichent des passeports espagnol et américain, 
et des tomates bio qui se disent suisses mais proviennent 
en réalité d’Espagne.

exemple à suivre

D’autre part, les distributeurs peinent à modifier cer-
taines mauvaises habitudes. Ils usent et abusent de l’affi-
chage «provenance: voir l’emballage», très peu pratique 
pour choisir en un coup d’œil, ou transvasent les produits 
dans des cageots sans faire suivre l’étiquette avec les indi-
cations précises. Nous avons ainsi trouvé des aubergines 
dans un cageot affichant fièrement la provenance de… 
carottes!

A Versoix, Migros veille scrupuleusement à ce que les 
étiquettes suivent fruits et légumes jusque sur les étals. Un 
exemple de transparence réussie dont certains concur-
rents devraient prendre de la graine...
 Barbara Pfenniger

fruits et légumes 
d’où viennent-ils?
La grande majorité des consommateurs sont 
attentifs à la provenance de leurs denrées. 
Une tendance qui s’accentue et à laquelle 
les distributeurs tentent de répondre.

les promesses de 2010
Il y a six mois, la FRC et ses consœurs de l’Alliance des 
associations de consommateurs s’étaient renseignées 
auprès des distributeurs sur le système mis en place pour 
répondre aux préoccupations de leurs clients.
Hormis PAM qui n’a pas daigné répondre, Migros, Coop, 
Denner, Aldi, Lidl et Casino sont convaincus d’avoir fourni 
les efforts nécessaires, leurs collaborateurs ayant été 
dûment formés et sensibilisés.

formes juridiques en Suisse, se proposent de passer un 
contrat avec les consommateurs.

L’idée: assurer un revenu fixe et correct aux produc-
teurs locaux, moyennant un approvisionnement régulier 
en légumes et/ou en fruits de saison, et, pour une grande 
majorité, bio. Concrètement, il s’agit de souscrire un abon-
nement, le plus souvent annuel. En général, les paniers sont 
déposés dans un point de collecte; la livraison à domicile 
s’avérant à la fois trop onéreuse et peu écologique pour 
ces petites structures. Quant aux prix, difficilement com-
parables, ils varient selon la fréquence et la quantité com-
mandée – pour un total de 700 à 1500 francs en moyenne 
annuelle.

enorme potentiel

A noter que les consommateurs ne décident pas de la 
composition de leur panier – Mère Nature s’en charge – 
et que ces exploitations exigent parfois que les membres 
mettent la main au râteau, à raison de quelques jours de 
jardinage par an. C’est le cas notamment des précurseurs 
dans le domaine, les Jardins de Cocagne, semés en 1978 à 
Genève, ou de la Clef des Champs, à Courgenay (JU), de-

puis 1982. «La proximité se révèle à la fois géographique et 
humaine tandis que le rapport de confiance s’avère essen-
tiel», ajoute Natacha Porcher, qui estime que les chiffres 
de 5500 familles romandes ayant passé contrat avec un 
membre de la FRACP ne sont que des prémices. «Le po-
tentiel est énorme si l’on compare avec des villes comme 
Marseille ou Nantes, qui comptent chacune une trentaine 
d’associations de ce type.»

La redécouverte du goût

«J’ai l’impression parfois d’être plus un GO qu’un jar-
dinier», plaisante Hansjörg Ernst. Toutefois, le fondateur 
de la petite coopérative jurassienne bio, 1,8 hectares, se 
réjouit de ce succès survenu sur le tard. Le Bâlois avoue 
qu’il a fallu une bonne dose de conviction, et de sueur, 
pour maintenir la Clef des Champs, qui nourrit aujourd’hui 
environ 160 familles dans l’Ajoie.

Un pied de nez à une autre idée reçue: l’agriculture 
contractuelle de proximité ne séduit pas que des bobos 
citadins. «C’est un mythe que de croire que tous les habi-
tants en zones rurales auraient un grand-père ou une tante 
cultivant un lopin de terre!» s’exclame Lionel Favre.

L’agriculteur de Riddes (VS), qui dispose d’un petit do-
maine de 6 hectares, a lancé Le Panier du Bisse en 2008. 
Une exploitation privée, dédiée à la culture de fruits et de 
légumes 100% bio, qui ont séduit quelque 400 ménages en 
Valais. Aujourd’hui, le couple – il travaille avec son épouse, 
Anna – écoule 60% de sa production via les paniers de 
proximité. «Certains clients redécouvrent non seulement 
le goût d’anciennes variétés mais aussi des légumes ou-
bliés, tels le panais ou la scorsonère», ajoute Lionel Favre, 
qui défend, tout comme Claude Mudry, des Jardins de 
Cocagne, cette forme de partenariat entre producteurs et 
consommateurs, idéal d’un point de vue environnemental.

Et le succès de l’agriculture contractuelle de proximité 
suscite de nouvelles vocations maraîchères. A l’instar de 
Coop, et son panier de légumes bio Family (29 fr. 50 sur 
son site internet), et de plusieurs dizaines de sociétés qui 
se sont engouffrées dans la brèche. Parmi elles, La Belle 
Bleue, active depuis 2008 dans l’arc lémanique, le Valais et 
le Chablais, Fribourg, le Nord vaudois, Neuchâtel, Bienne 
et le Jura, pour un nombre de paniers, livrés à domicile, 
non communiqué. «Nous avions envie de faire quelque 
chose pour rendre une consommation saine possible pour 
tous», raconte son fondateur, Michaël Dusong.

Chez La Belle Bleue, la clientèle peut personnaliser à sa 
guise son panier de légumes – bio ou intégrés, avec pos-
sibilité de rajouter des fruits et des produits tels du lait, 
de la viande... – provenant de producteurs des régions 
desservies, avec qui la société d’Hauterive (NE) planifie 
les besoins et fixe les prix, d’un commun accord et sans 
aucune pression, précise-t-elle. «Afin que cette nouvelle 
façon de consommer soit pérenne, il est important d’être 
tourné vers le consommateur car, au final, lui seul déci-
dera de continuer ou de cesser son abonnement», argu-
mente Michaël Dusong. Et si les pionniers des paniers de la 
ferme déplorent les «visées commerciales, voire le manque 
de transparence» de certains nouveaux arrivants dans la 
branche, nul doute que les ramifications à l’agriculture 
contractuelle de proximité vont fleurir à l’avenir. 

 Elisabeth Kim

retrouvez les différentes formes d’agriculture 
contractuelle de proximité sur frc.ch

les paniers de proximité réhumanisent la chaîne alimentaire: les producteurs s’assurent un revenu fixe et correct, les clients un   approvisionnement de saison et généralement bio.
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